
CONSIGNES ET EXPLICATIONS
Retournez au Centre de Gestion pour le 8 mars 2024 au plus tard :
1. Votre lettre d’intention :
Pour les collectivités comptant au moins 50 agents relevant de la CNRACL, indiquez dans votre lettre les garanties sur lesquelles vous souhaitez que le Centre de Gestion obtienne des propositions des assureurs, modifiez si nécessaire les niveaux de garanties que le Centre de Gestion vous propose afin d’obtenir des propositions adaptées à votre collectivité et ses besoins. A défaut, nous consulterons sur les niveaux de garanties-types proposés.

2. Votre délibération :
Notez que la lettre d’intention prime pour le Centre de Gestion. Aussi, si vous n’êtes pas en situation de délibérer et d’adresser au Centre de Gestion votre délibération avant le 08/03/2024, adressez a minima votre lettre d’intention, et ultérieurement, quand vous le pourrez, votre délibération. 

3. Vos états statistiques 2021 à 2023 :
Ces éléments sont impératifs. Pour les collectivités non adhérentes au contrat groupe
2021-2024, prenez contact si besoin avec votre assureur pour obtenir les informations demandées. D’une manière générale, les statistiques de votre assureur seront plus complètes et plus fiables que vos propres calculs. Prenez donc contact au plus tôt avec votre assureur afin qu’il vous produise ces éléments. La qualité et la fiabilité des statistiques qui seront produites auront nécessairement un impact sur les propositions de taux qui seront faites. A défaut de statistiques fiables, les assureurs n’hésitent pas à majorer leurs taux, par précaution. 
Nota :	Les modèles à votre disposition sont téléchargeables sur notre site, en version Word, sous le menu « nos services », rubrique « santé au travail », « assurance groupe ».
	Merci de privilégier le retour des éléments statistiques par courriel en format Word à assurances.groupe@cdg17.fr
Nous attirons votre attention sur le fait que ces délais sont impératifs, et que s’agissant d’une procédure de marché public, nous ne pourrons pas intégrer dans le dossier de consultation des entreprises (DCE, cahier des charges) les éléments des collectivités qui nous arriveraient postérieurement au 08/03/2024. La capacité du Centre de Gestion de la Charente-Maritime à négocier est directement liée au nombre de collectivités qui s’associeront à la consultation. Nous ne pouvons que vous conseiller de vous associer à cette consultation, sans engagement pour vous, afin de permettre au Centre de Gestion de « peser » dans les négociations à venir.
